Version provisoire (en discussion)

Assises de la recherche urbaine française

sur les pays en développement

Paris, 25-26 septembre 1995

Les Assises se sont tenues dans le cadre d'une Semaine des villes du Sud où le milieu de recherche confrontait ses points de vue avec ceux d'autres acteurs (les Ong et la Coopération décentralisée en particulier). Cette manifestation se déroulait à l'Ehess et précédait la Table-ronde habitat organisée par la Commission de copération et développment. Il n'est pas indifférent de relever l'attente forte exprimée par les pouvoirs publics à travers les représentants des principaux ministères concernés ainsi que de hauts responsables d'établissements de recherche et de la coordination nationale des contributions françaises à la conférence Habitat II. Nos collègues du Sud et quelques collègues européens avaient répondu à notre invitation ; ils ont favorisé une mise en perspective de nos débats, leur permettant d'échapper - du moins en partie- au dialogue franco-français. En ouverture, le maire de Villa El Salvador a insisté sur la coresponsabilité qui existe entre le Nord et le Sud pour affronter le triple processus d'urbanisation accéléré producteur des véritables ceintures de misère qui encerclent les capitales d'Amérique latine, de modernisation exogène génératrice de contradictions et de démocratisation imposée par les organisations de base.

Le milieu français de recherche a largement répondu à l'appel ; 275 personnes s'étaient inscrites et les sessions se sont déroulées en présence d'un effectif compris entre 150 et 200 personnes (dont plus de 120 effectivement engagées dans une activité de recherche, l'intérêt des praticiens pour la recherche s'étant révélé plus fort que celui manifesté par les chercheurs pour la table-ronde qu'organisaient les praticiens les 27 & 28 septembre dans les mêmes locaux). Il faut noter que la plupart des formations spécialisées (Orstom, Cnrs, Inrets, Universités) étaient représentées.

1° session : dispositif et état des lieux


Si les années 1979-83 furent celles de la mise en place d'un dispositif dynamisant pour la recherche urbaine dans les Ped et les années 1984-86 à la fois celles d'une consolidation de ce dispositif et d'une diversification significative des actions de recherche et des thèmes, il est clair que les années 1986-88 ont vu le démantèlement d'un certain nombre de pièces-maîtresses du système antérieur de décision et d'éxécution des recherches et ont été caractérisées par un affaissement préoccupant des moyens budgétaires.


Le dispositif français n'en reste pas moins plus diversifié que celui des pays comparables et chaque catégorie d'acteurs dispose d'institutions spécialisées dans la coopération internationale. Le diagnostic est donc en demi-teinte et la question se pose de savoir si la situation actuelle justifie un bouleversement ou un simple réaménagement du dispositif.


Il convient de surmonter la coupure entre recherche sur le Nord et recherche sur le Sud. Aujourd’hui, c'est moins la catégorie Ped que la dimension internationale qui est prise en compte. La préoccupation de dépasser les particularités locales rejoint le souci de faire avancer le point de vue théorique. On rappelle toutefois que le comparatisme est un exercice à risque. Plutôt que d'"urbaniser" un certain nombre de questions transversales de grande portée, il convient de créer les conditions d'une plus grande perméabilité du milieu de la recherche urbaine à ces questions. C'est dans la filière universitaire que se trouvent potentiellement situés les lieux du melting pot ; on souligne enfin le désintérêt préoccupant de la classe politique française pour les pays du Sud. On se demande si ça n'est pas en mettant l'accent sur des thèmes transversaux, comme la "participation des habitants", que l'on jettera des ponts entre recherches sur le Nord et sur le Sud ; la "nouvelle citoyenneté" permettrait de jeter le mêmes ponts en direction des pays de l'Est.

2° session : un discours construit sur l'urbain ?

S’il s'agit bien de "comprendre en vue de transformer", l'accord est loin d'être réalisé sur le sens de la transformation (plusieurs discours s'affrontent) et sur les horizons temporels de la transformation. On peut en gros considérer que deux discours prévalent aujourd'hui, , l’un s'inspirant d'un modèle national-identitaire , quand l’autre, construit autour du modèle "libéral-mondial", propose au fond que "tout bouge pour que rien ne change". Toute la question est de savoir si un "tiers-discours" peut accoucher d'un nouveau projet de ville et à quel terme. Un tel projet pourrait s'incarner à partir du refus de la "purification sociale" et de la "ségrégation ethnique". Il refuserait donc la logique de "cantonnement spatial" aujourd'hui à l'oeuvre.

Pour construire ce "tiers-discours", l'on peut s'appuyer sur un certain nombre de contradictions : entre spécificité et universalisme ; entre Nord et Sud ; entre ville et banlieue ; entre le point de vue critique du chercheur et le point de vue opératoire du praticien ;  entre l'évolution de la pensée scientifique et le changement social ; entre démarches disciplinaires. Dans l'entreprise de construction d'un nouveau discours, il faut se garder de réifier la ville et se convaincre qu'il n'y a pas de réponse uniquement urbaine aux questions sociales. Un scénario d’interprétation de l’urbanisation contemporaine peut partir du thème de la pauvreté majoritaire. Le discours économique sur la mondialisation, colporté en particulier à travers l'expertise, entretient les illusions selon lesquelles la ville est facteur de progrès et de développement et la transformation de la forme urbaine peut contribuer à la transformation sociale. Au discours construit a priori, l'on préférera une démarche continue de production de connaissances empiriques s’appuyant sur une “méthodologie de l'opacité”. Il importe de garder présent à l'esprit à la fois la problématique de l'État et la nécessité d'être à la fois critique et opérationnel. Les difficultés présentes de la recherche urbaine sur le Sud proviennent peut-être aussi du fait que la recherche est le monopole du Nord.

3° session : des disciplines à la démarche pluridisciplinaire


La pluridisciplinarité est une exigence de connaissance de la ville, à la fois objet de connaissance et objet d'intervention. Il se trouve cependant que la plupart des disciplines scientifiques "convoquées" n'ont pas l'urbain dans leur champ. L'idéalité de la constitution d'un tout (la ville) appelle une question : qui a la légitimité pour traiter de ce tout ? En référence aux modèles de scientificité, le leadership disciplinaire est a priori du côté des sciences de la nature ; la légitimité se trouve en revanche du côté de la transformation sociale et des exigences formulées par les citadins organisés. Le chercheur doit-il être tenté de traverser le miroir qui sépare sa spécialité disciplinaire de l'approche pluridisciplinaire ? Les organisateurs avaient choisi de sélectionner trois disciplines ayant, institutionnellement, une position marginale dans la recherche urbaine française sur les Ped.


L’historien s'inscrit en faux dans le débat opposant la ville comme bien ou comme mal. L'historien est incontestablement à sa place pour disqualifier la vieille opposition tradition/modernité, pour montrer que ville, lieu de sécrétion où l'on vient et d'où l'on part, est synonyme de civilisation, bref pour établir que la ville est, par excellence, le lieu du développement.


La reconnaissance d’une rencontre entre le droit et les études urbaines dépend de la conception du droit dont on se réclame. Anhistorique et neutre d'effets sociaux dans la tradition idéaliste, le droit (et en particulier le droit français) réduit la ville à la "commune" et, plus particulièrement, à sa personnalité morale et à sa dimension budgétaire. Dans l'approche fonctionnelle qui en découle, on fonctionne au mieux dans un cadre bi-disciplinaire (ex/ droit-gestion). L'idéal interdisciplinaire suppose que l'on cherche d'abord à penser la ville pour penser le droit ; il s'agit de sortir de l'idéalisme juridique pour redéfinir les acteurs et les processus à l'oeuvre dans la recherche de viabilité et de "durabilité" de la ville.


S'agissant de la ville, l'économie se trouve parfois réduite au rôle de prestataire de service sur des questions sectorielles (la tarification des services, les budgets communaux). Certaines questions sont pourtant posées qui relèvent de la compétence de la science économique : quid de la corrélation positive entre niveau d'urbanisation et croissance du PIB ? Quid de la productivité urbaine ? Comment les logiques de marché se trouvent-elles confrontées aux politiques urbaines ? Comment les externalités pèsent-elles sur la ville ? S'agissant des Ped, l'économie s'est trouvée emportée par un courant développementaliste où la ville est contingente (exemple de l'informel). Avec la globalisation et le recul de l'État-providence, l'accent est mis sur la dynamique des économies locales exposées au reste du monde ; c'est peut-être une chance à saisir pour que la ville devienne un lieu pertinent pour l'analyse économique.


L’approche environnementale est l'occasion d'une nouvelle lecture de la ville :à travers la nature, les risques biologique, physique et chimique mais aussi sur les plans technologiques, morphoclimatiques et du point de vue de la violence urbaine et à travers la gestion municipale, supposant aussi qu'une place soit faite à la participation populaire. L'environnement peut être considéré comme symptôme d'un mouvement de la science à ouvrir ses frontières disciplinaires pour appréhender les idées de villes durables et de biens communs (l'eau, l'air, etc.). Il se trouve malheureusement aujourd'hui que les disciplines scientifiques se comportent comme obstacles à cette nouvelle problématique. L'écologie urbaine est héritière du siècle de l'hygiène qui n'apporte pas de réponses aux mutations sociales contemporaines. Elle n'existe ni comme science dans l'univers académique, ni comme interlocuteur des opérateurs urbains. La seule échelle pertinente pour l'appréhension de l'environnement est aujourd'hui l'échelle planétaire mais c'est bien à l'échelle locale que se pose le problème majeur : qui va payer les "villes durables"? C’est l'absence de paradigme urbain dans la plupart des disciplines qui empêche d'enclencher de véritables dynamiques pluridisciplinaires. Or, sur le terrain de la connaissance, c'est bien les disciplines qui sont "convoquées" alors que, sur le terrain opérationnel, la demande porte sur des compétences diversifiées.


4° session : La communication scientifique et le partenariat


La communication scientifique, c’est à la fois l'aptitude à faire passer les résultats de recherche hors de leur milieu de production, l'engagement des chercheurs dans l'expertise et la capacité des opérateurs à formuler leurs demandes de recherche. Les chercheurs doivent intensifier leur effort d'information et de formation en direction des opérateurs étrangers (explicitation de l'environnement culturel des projets où ils sont engagés) et des acteurs locaux (mise à niveau de leurs connaissances). L'association chercheurs-opérateurs doit être concrète et s'insérer dans de véritables plans de formation (faisant la plus grande place possible à la coopération sud-sud). On peut aussi songer à la mise en place d'observatoires de l'évolution urbaine, dont les travaux serviraient à informer les populations pour qu'à leur tour elles puissent prendre leur ville en charge. L’expertise constitue un moyen privilégié pour mettre en contact chercheurs et opérateurs. 

Plusieurs propositions sortent de ce débat :

- Il faut favoriser l'articulation entre la recherche académique et les recherches de type associatif.

- L'on peut tenter de regrouper les acteurs (décideurs, opérateurs, populations concernées, chercheurs) autour de l'évaluation de projet.

- Tout doit être mis en oeuvre pour aider les populations citadines à préserver leur "mémoire", ce qui passe en particulier par le transfert de documents cartographiques, photographiques et autres.

A l'habillage ancien de l'aide, fondée sur des rapports de force et de domination, il faut substituer un authentique partenariat. Cette notion est inséparable de la confiance, de la communauté d'intérêts et doit s'inscrire dans la durée, c'est à dire sur un soubassement insittutionnel solide. Pour réunir les moyens importants sans lesquels il n'y a ni formation à la recherche, ni aide à la publication, ni perfectionnement des chercheurs du Sud, il faut en finir avec la concurrence (sinon à la surenchère) à laquelle se livrent au Sud les institutions de recherche du Nord. Les problèmes de partenariat (à la fois comme principe égalitariste, comme objectif de concertation, comme méthode de coopération et comme moyen de recherche) se posent de manière spécifique en ce qui concerne l'urbain. Les pratiques de coopération scientifiques se présentent sous cinq facettes (l'enseignement supérieur, la recherche elle-même, l'action en réseaux dont on connaît l'instabilité, l'articulation à l'opérationnel et l'insertion "individuelle") dont il n'est pas acquis qu'elles puissent s'articuler entre elles. Une autre question se pose : autour de quell type de demande s'organise le partenariat : les organismes internationaux, les gouvernements locaux (municipalités en particulier), les Ong ? Dans tous les cas, la préoccupation tend à se concentrer sur un objectif finalisé tournant autour du gouvernement des villes. Les inégalités entre partenaires sont en outre flagrantes, tant en ce qui concerne les moyens qu'en regard du point de vue institutionnel (faible enracinement institutionnel des équipes au Sud et absence de statut du chercheur). Le fonctionnement en réseau tend à devenir une modalité dominante du partenariat, mais la valorisation proprement scientifique reste globalement l'affaire du Nord et l'on n'arrive qu'exceptionnellement, faute de "passeurs" jouant le jeu, à la formulation, au Nord comme au Sud, de thèmes prioritaires de la recherche urbaine. Vu par des chercheurs du Sud, si l'Afrique n'a ni champ, ni objet, ni méthodologie spécifiques, comment, dans ces conditions, parler de réelle collaboration ? Même avec le Brésil, les difficultés de la recherche partenariale en actes : disponibilité du chercheur inhérente à son statut et à l'équilibre qui s'établit entre recherche proprement dite, expertise et enseignement, collecte des données et moyens disponibles pour le travail de terrain, natures différentes de la "commande publique". Il n'en estime pas moins nécessaire d'enrichir les acquis déjà accumulés à travers la démarche Nord --> Sud ; le savoir-penser et le savoir-faire accumulés au Sud justifient toutefois que l'on développe les démarches Sud --> Nord et Sud --> Sud. L'expérience brésilienne milite en faveur d'un développement des réseaux internationaux et de la coopération inter-universitaire ; mais il faut renouveler les champs thématiques à travers des réunions internationales conçues dans ce but. Qu'est-ce qui devrait changer dans et pour le partenariat ? Enrichissement du regard sur la ville grâce à l'altérité, à la distanciation, au comparatisme ; prise de conscience de l'interdépendance des phénomènes urbains ; exploration plus approfondie des relations entre savoir et pouvoir ; renouvellement des méthodes à partir de situations où l'on travaille sans données ; prise de conscience des différences profondes entre villes du sud et villes du Nord, qui invalide définitivement le mimétisme et influence la définition des thèmes prioritaires de l'urbain (i l faut travailler à l'élaboration d'un "agenda" commun) mais aussi renforcement de la légitimité de la recherche urbaine ; nécessaire partage des moyens pour pallier les effets d'une division du travail où les partenaires du Sud sont de simples sous-traitants. 


Conclusions


Les Assises, réunies à l'initiative de l'Orstom et du Gdr Interurba, dans le cadre de la Semaine des villes du Sud ont confirmé le diagnostic en demi-teinte que l'on peut porter sur la recherche française consacrée aux Pays en développement. On aura trouvé, dans cette rencontre, la matière devant permettre de faire évoluer à la fois le dispositif français et les positions de recherche qui s'y expriment. Qualifiée de "manifestation exemplaire" par nos ministères de tutelle, les assises voulaient aussi tirer le signal d'alarme dans un contexte de décroissance des ressources budgétaires et s'inquiéter du caractère labile des stratégies publiques mises en oeuvre en direction des pays du Sud.

1.- L'urbanisation dans les pays du Sud doit être considérée comme un processus inéluctable requérant des démarches et des moyens d'investigation et d'action spécifiques.

2.- Il faut admettre que le processus d'urbanisation et son produit, la ville, constituent un objet de recherche à part entière. Les nouvelles dimensions de l'objet urbain (l'environnement par exemple) "convoquent" de nouvelles disciplines pour son traitement et renforcent la nécessité d'un traitement pluridisciplinaire.

3.- Les chercheurs réunis à l'occasion de ces assises estiment qu'ils doivent s'atteler à une tâche de synthèse à partir des multiples approches empiriques produites au cours de ces dernières années. Il faut même utiliser ces synthèses pour expliciter la ou les thèses qui leur ont donné naissance sous la forme d'un discours construit et intelligible offrant une alternative aux thèses (ou à la thèse) qui prévaut dans la coopération urbaine internationale.

4.- Les chercheurs travaillant sur les pays du Sud doivent tout mettre en oeuvre avec ceux travaillant sur les pays du Nord pour transgresser les frontières réelles ou virtuelles qui séparent aujourd'hui les deux milieux.

5.- Les assises appellent à une clarification de la demande de recherche émanant des pouvoirs publics français et à la reconnaissance des avantages comparatifs incontestables de notre dispositif institutionnel. S'il est vrai que pour mener des recherches sur des villes durables il faut disposer de financements durables, il importe de mettre fin aux "coups d'accordéon" budgétaires qu'a eu à subir notre dispositif public au cours de la décennie écoulée. La relance, unanimement souhaitée pourrait prendre la forme d'un programme mobilisateur interministériel pluriannuel.

6.- Sur les recherches urbaines dans les pays en développement, il faut mobiliser le plus grand nombre de ministères concernés et toutes les agences spécialisées, le ministère en charge de la recherche devant assumer la fonction de coordination qui lui revient. 

7.- Les assises se sont prononcées pour la mise en place (ou pour le renforcement) de procédures multiples devant favoriser l'animation scientifique et la consolidation de pôles de référence. S'agissant des procédures, nous pensons à des actions incitatives transversales s'adressant aux chercheurs travaillant sur le Sud mais aussi à ceux travaillant sur le Nord et sur l'Est. Nous proposons également la convocation régulière de forums associant chercheurs et praticiens.

En ce qui concerne les pôles de référence, les participants aux Assises appellent de leurs voeux la constitution d'"Observatoire régionaux du changement urbain" et le renforcement de structures d'intermédiation telles que le groupement Interurba. Structure unique en son genre en Europe, l'Institut français de recherche pour le développement en coopération (l'Orstom) devra, en parachevant ses efforts d'ouverture sur le reste du dispositif français (laboratoires du Cnrs et de l'Université, instituts d'urbanisme et acteurs non publics de la coopération urbaine), jouer un rôle fédérateur dans la mise en oeuvre des recherches urbaines sur les pays en développement et dans la capitalisation de ces recherches.

8.- Les assises ont été l'occasion de confirmer la volonté des chercheurs français de travailler avec les collègues européens, en particulier avec ceux venus d'Allemagne, de Grande-Bretagne et d'Italie, mais aussi de Bulgarie et de Russie. Des dispositions ont été prises pour tenter de sensibliliser les institutions européennes à l'échéance de la Conférence Habitat II qui se réunira à Istanbul en 1996. Dans cette perspective (et au delà) nous devrons également affirmer, avec nos partenaires du Sud, l'existence d'une communauté scientifique transnationale soucieuse de promouvoir les recherches urbaines sur les pays en développement.

9.- Les participants aux assises se sont déclarés prêts à répondre à la légitime ambition d'un partenariat à la fois concurrrentiel et exigeant à l'échelle internationale. Ils souhaitent vivement, à cet égard, la consolidation de fondations françaises recourant, comme dans d'autres pays européens, à des financements publics et privés. L'enjeu, clairement exprimé, est de pouvoir soutenir financièrement l'effort de recherche de nos partenaires du Sud dans le champ urbain ; il est aussi de contribuer à la formation des chercheurs et de favoriser la diffusion de leurs travaux. Ce partenariat renouvelé devra, dans toute la mesure du possible, procéder d'une définition commune des thèmes et des problématiques. Il ne pourra fonctionner durablement qu'en se fondant sur le principe de la réciprocité de l'accueil.

10.- Les assises souhaitent que les institutions publiques de recherche (grands établissements et universités) procèdent rapidement à un redéploiement significatif de leurs moyens budgétaires en faveur de la recherche urbaine sur les pays en développement, y compris dans le domaine stratégique des recrutements.

11.- Il faudra favoriser la circulation des professionnels de la ville en direction des lieux de formation et la mobilité des personnels de recherche (circulation entre institutions publiques de recherche et de formation mais aussi mobilité vers l'expertise et l'action qui doivent être reconnues de plein droit dans l'évaluation des carrières aussi bien dans les grands établissements que dans les universités).

12.- Les Assises souhaitent qu'il soit mis fin au démantèlement de formations doctorales traitant des questions de développement ; elles appellent de leurs voeux la coordination des formations doctorales traitant des questions urbaines dans les pays en développement en mobilisant les grands établissements de recherche dans cette entreprise fédérative.

13.- Les Assises proposent que soient développés, au Nord et au Sud, les lieux de formation continue susceptibles d'accueillir les nouveaux acteurs de la coopération urbaine internationale (associations de solidarité internationale, coopération décentralisée, professionnels de la ville).

À la fin des années 70, la France lançait un premier appel d'offres qui devenait, après 1982, un programme mobilisateur : c’était une période porteuse et incitative confrontant en particulier le milieu de recherche à deux questions importantes : celle de leurs rapports avec les utilisateurs et celle de l'interdisciplinarité. L'État se désengagea en 1986, année à partir de laquelle il n'y a plus eu de place pour l'urbain du Sud au ministère de la Recherche. Puis, en 1993, l'appel d'offres sur la crise urbaine dans les villes du Sud la été supprimé. Les présentes assises devraient être l'occasion d'une relance durable.
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